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Le statut juridique des réfugiés irakiens dans  
les pays voisins
Mohammad Abbas Mohsen

Les réfugiés irakiens bénéficient d’un faible niveau de protection et d’assistance dans les pays 
voisins, d’autant plus que la plupart de ces derniers ne sont pas signataires de la Convention de 
1951 relative au statut des réfugiés. Par conséquent, les réfugiés éprouvent des difficultés à 
subvenir à leurs besoins, et à assurer leur sécurité.

Selon les estimations de l’UNHCR (l’agence de 
l’ONU pour les réfugiés), 4,5 millions d’Irakiens, 
ont été déplacés, soit un sixième de la population 
irakienne. Près de 4 millions ont été déplacés 
à l’intérieur du pays tandis que la plupart des 
autres déplacés vivent dans des pays de la 
région, tels que le Liban, la Jordanie, la Turquie, 
l’Iran, la Syrie et l’Égypte. Toutefois, les Irakiens 
qui entrent dans ces pays et qui y résident 
sans documentation officielle sont considérés 
comme clandestins, si bien qu’ils ne bénéficient 
que d’une protection juridique limitée.

Bien que la Turquie ait signé la Convention de 
1951 relative au statut des réfugiés, elle n’accorde 
pas ce statut aux personnes provenant d’autres 
pays que les pays européens. En conséquence, 
les Irakiens ont uniquement le droit de rester en 
Turquie pour une période limitée, jusqu’à ce qu’ils 
obtiennent l’asile dans un pays tiers. Le Liban et 
Jordanie ne sont pas signataires de la Convention 
relative au statut des réfugiés. L’Iran a adopté cette 
Convention mais exprimé des réserves sur quatre 
articles, dont l’article 26 qui prévoit la liberté de 
mouvement pour les réfugiés. L’Égypte en est 
également signataire mais elle refuse de permettre 
aux réfugiés de travailler (sans toutefois le déclarer 
officiellement) et limite également leur accès aux 
services fournis par l’État ; de plus, il est devenu 
particulièrement difficile d’entrer en Égypte car 
les réfugiés doivent d’abord passer un entretien en 
personne dans une ambassade égyptienne, ce qui 
est uniquement possible à Amman ou à Damas. En 
conséquence de ces difficultés pour obtenir un visa 
d’entrée, les familles irakiennes sont séparées ; de 
surcroît, ces difficultés réduisent les possibilités 

de faire des allers-retours en Irak pour y réaliser 
leurs actifs afin de subvenir à leurs besoins en exil.

La protection juridique accordée aux réfugiés 
et aux demandeurs d’asile irakiens dans les pays 
voisins se limite aux principes juridiques visant 
à prévenir le refoulement. Selon ce principe, les 
pays d’accueil doivent adopter, au minimum, 
des mesures pour protéger les réfugiés sur 
leur territoire contre toute expulsion vers leur 
pays d’origine tant que les conditions qui ont 
motivé leur fuite sont toujours présentes.

Bien que les gouvernements de ces 
pays autorisent l’UNHCR ou l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) à 
enregistrer ces réfugiés, la protection découlant 
de l’enregistrement auprès de ces organismes 
reste limitée. Elle peut permettre l’accès aux 
services mais elle n’accorde pas aux réfugiés le 
droit de solliciter l’asile ou d’obtenir un permis 
de résidence légal ou le statut de réfugié. Cette 
situation juridique se répercute sur de nombreux 
aspects de la vie des personnes déplacées. 
Par exemple, elles ne sont pas en mesure 
d’accéder aux services essentiels et à l’emploi 
et ne peuvent pas non plus faire enregistrer 
les naissances, les décès et les mariages.

Les Irakiens concernés vivent constamment 
dans la crainte de se faire arrêter, d’être mis en 
détention ou d’être expulsés vers l’Irak. Comme 
les hommes courent généralement un plus grand 
risque de se faire arrêter, ils doivent rester hors de 
la vue des autorités, si bien que les femmes doivent 
assumer la responsabilité de solliciter les services 
d’assistance. Cela accroît le risque de harcèlement 
et d’exploitation sexuels lorsqu’elles se trouvent 
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Emprisonnement et expulsion des réfugiés irakiens  
au Liban
Qusay Tariq Al-Zubaidi

En tant que pays non signataire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, le Liban 
n’accorde pas ce statut aux Irakiens, dont un grand nombre se retrouve en détention prolongée.

L’absence de statut juridique des réfugiés 
irakiens au Liban se traduit par un éventail de 
conséquences indésirables. Par exemple, s’ils 
sont victimes d’exploitation ou d’abus (par leur 
employeur ou le propriétaire de leur logement), 
ils ne peuvent pas déposer  plainte auprès des 
autorités juridiques. De plus, conformément à 
l’article 32 de la loi libanaise de 1962 réglementant 
l’entrée des étrangers au Liban, leur séjour et 
leur sortie du Liban, les étrangers pénétrant de 
manière illégale sur le territoire libanais sont 
passibles d’une peine d’emprisonnement (d’un 
mois à trois ans), d’une amende et d’expulsion. 
Ainsi, si un réfugié irakien est arrêté et qu’il est 
prouvé qu’il se trouve en situation illégale, il 
est passible des mêmes punitions et sera traité 
comme un criminel et non pas comme un réfugié.

L’UNHCR (l’agence de l’ONU pour les 
réfugiés) peut accorder une légitimité théorique 
aux Irakiens en les enregistrant en tant que 
réfugiés et en leur délivrant un document 
confirmant que son titulaire a été reconnu comme 
réfugié par l’UNHCR. Cependant, comme le Liban 
n’est pas signataire de la Convention de 1951 
relatives au statut des réfugiés, il ne se sent pas 
juridiquement contraint de reconnaître ce statut. 
Lorsqu’un réfugié enregistré auprès de l’UNHCR 
est mis en détention au motif de sa clandestinité, 
l’UNHCR tente de persuader les représentants 
libanais de reconnaître la personne concernée 
en tant que réfugié, et rend également des visites 
régulières à cette personne en prison. Tous les 
détenus irakiens ont le droit de s’enregistrer 
auprès de l’UNHCR s’ils ne l’ont pas encore fait.

En tant qu’Irakien, je travaillais comme 
bénévole dans un organisme humanitaire pour 

aider les autres Irakiens déplacés au Liban. 
Malheureusement, quelqu’un a informé les 
autorités que je travaillais en échange d’une 
rémunération et non pas en tant que bénévole. 
Les autorités m’ont donné 15 jours pour partir 
et m’ont interdit de revenir pendant cinq ans. 
Comme je ne souhaitais pas risquer de perdre la 
vie une fois de retour en Irak, je vis aujourd’hui 
en changeant sans cesse de domicile, et toujours 
dans la peur. Je connais bien la réalité de vivre 
dans l’illégalité, sans droit de résidence, courant 
le risque d’être emprisonné à tout moment.

Comme moi, mes amis et des milliers 
d’autres réfugiés irakiens vivent dans la crainte 
permanente d’être arrêtés et mis en détention. 
Certains tentent de passer inaperçus en 
s’abstenant de travailler tandis que d’autres, 
qui travaillent dans l’illégalité, risquent d’être 
exploités sur leur lieu de travail mais ne peuvent 
pas approcher les autorités pour porter plainte.

Ahmad, un réfugié irakien de 23 ans établi 
au Liban, a été arrêté pendant un contrôle de 
sécurité et emprisonné pendant un mois – une 
peine qui a ensuite été allongée de six ou sept 
mois, puis encore de six mois supplémentaires. 
L’UNHCR a finalement pris l’affaire en main 
et est parvenu à lui obtenir le statut de réfugié 
temporaire au Liban. L’histoire d’Ahmad est 
seulement l’une des centaines d’autres histoires 
d’Irakiens plongés dans cette terrible situation.

L’UNHCR estime que plus de 500 réfugiés 
irakiens étaient détenus dans les prisons 
libanaises en 2015. Une fois que les Irakiens 
ont accompli leur peine de prison pour séjour 
illégal au Liban, ce pays est obligé, selon le droit 
international, de ne pas déporter ces personnes 

dans la rue ou dans les centres d’assistance 
mais, en raison de leur statut clandestin dans 
le pays, il est très rare qu’elles contactent la 
police ou les autorités compétentes en cas de 
harcèlement. Même les personnes disposant d’un 
statut juridique préfèrent envoyer leurs enfants 
travailler plutôt qu’y aller eux-mêmes car elles 
craignent de se faire arrêter ; par conséquent, les 
enfants se retrouvent privés de leur éducation 

scolaire et sont plus susceptibles d’être victimes 
de mauvais traitements et d’exploitation.

Alors qu’il est très peu probable que se 
produise un déclin du nombre de réfugiés 
irakiens dans les pays voisins, le besoin le 
plus urgent consiste à résoudre les problèmes 
liés à la légalité du statut de réfugié.
Dr Mohammed Abbas Mohsen 
dr.mam1980@yahoo.com  
Professeur adjoint de droit à Bagdad en Irak

http://www.fmreview.org/dayton20

http://www.fmreview.org/fr/solutions
mailto:dr.mam1980@yahoo.com

